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PROJET 


AU  NOM  D’ÜNE  COMMISSION  SPECIALE , 

GERRAN, 

Séance  du  7 Frimaire,,  an  Y. 


itoyens-Re^resentans  f 


Un  notaire  > appelé  aux  fonctions  administratives 
ou  judiciaires , perd- il  sa  place  de  notaire  en  passant 
au  nouveau  poste  , ou  peut-il  la  reprendre  lorsguJil 
ne  sera  plus  fige  ou  administrateur? 

La  commission  spéciale  que  vous  ayez  chargée  de 
vous  faire  un  r apport  sur  cette  question  , et  dont  je  suis 
l’organe  , croit  devoir  vous  observer  que  sa  reproduc- 
tion et  le  renvoi  que  vous  en  avez  fait  pour  son  examen, 
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Mais  comme  cette  demieU-  loi  p J faire 

l’esprit  et  les  dispositions  des  auties  , *- 

les  extrais  suivans  : Nombres  du  tribunal  de  cassa- 
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>,  notaires  qu’ils ‘exercoient  avant  leur  opüon  , , en  -- 
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du  meme  district,  lurent  les  derniers  nommes  a l une  ou 
à l’autre  de  ces  places  ; 2°.  les  administrateurs  de  dé- 
partemens  , au  delà  du  nombre  de  cinq  , et  les  membres 
des  comités  révolutionnai res  dans  les  ciÿefs  lieux  de  dis- 
trict et  les  communes  dont  la  population  est  au-dessous 
de  cinquante  mille  âmes. 

Il  est  incontestable  que  la  faculté  de  reprendre 
leurs  places  ne  fut  accordée  par  les  memes  décrets  des 
17  frimaire  et  21  ventôse,  qu’à  ces  fonctionnaires  exclus 
ou  supprimés  : l’un  des  motifs  fut  sans  doute  la  circons- 
tance de  la  brièveté  de  leurs  dernières  fonctions  ; l’autre  , 
plus  essentiel  , fut  et  dût  être  tiré  de  leur  cessation  su- 
bite., imprévue  lors  de  leur  accepta  lion  , et  de  l’inconvé- 
nient d’un  effet  rétroactif,  puisque  la  préférence  par 
eux  donnée  aux  mêmes  fonctions  , eut  ou  put  avoir 
pour  base  leur  durée  déterminée  par  les  lois  précé- 
dentes. 

C’est  dans  le  même  esprit  que  l’article  IV  du  titre  Ier 
du  déciet  du  24  vendémiaire  an  5,  en  défendant  aux 
président , vice-président  ^ juges,  accusateur  public,  ses 
substituts  , et  aux  jurés  auprès  dit  tribunal  révolution- 
naire , de  remplir  d 'autres  fonctions  publiques  tant  qu’ils 
seraient  attachés  à ce  tribunal , porte  « qu’ils  seront 
» provisoirement  remplacés  par  d’autres:  citoyens  dans 

l’exercice  de  ces  fonctions  , qu’ils  reprendront  après 
))  que  leur  service  aura  cessé  , conformément  à la  dis- 

position  de  la  loi  du  27  mars  . 1790.  » ^ 

f Cet  ailicle  fut  Tunique  exception  aux  règles  sur  Tin- 
compatibilité  des  diverses  fonctions  développées  dans  la 
loi  ; elle,  dut  être  aussi  la  seule  , puisque  les  deux  autres 
étoieot  f objet  des  décrets  des  17'  frimaire  et  premier 
ventôse  , et  les  trois  commuèrent  irrévocablement  le 
même  principe. 

Le  silence  de  la  constitution  de, l’an  5 et  des  lois 
organiques  qui  y ont  rapport , auroifc  laissé  toute , sa 
vigueur  à celle  du  2-4  vendémiaire  de  la  meme  année  5 
mais  de  plus,  une  dernière  et  seule  exception  quelle, 
renferme  dans  Tarticle  XLVIil  pour  les  membres  du 
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Corps  législatif , fortifie  bien  plus  invinciblement  encore 
Je  même  système  d’incompatibilité  des  diverses  fonction* 
exprimées  dans  le  décret  du  2 4 vendémiaire. 

Une  loi  du  28  frimaire  an  4 paroît  et  semble  le  dé^ 
ranger  en  laveur  des  notaires  ; iis  en  font  la  base  prin- 
cipale de  leur  dernière  réclamation. 

Il  mentionne  d’abord  un  message  du  Directoire  exé-* 
cutif , du  i4  du  même  mois  , portant  « que  des  notaires 
qui  avoient  opté  pour  les  fonctions  judiciaires  et  qui 
» se  trouvent  aujourd’hui  sans  fonctions  publiques  , de- 
))  mandent  à reprendre  celles  du  notai  iat.  )> 

Il  porte  ensuite  ce  que  Fabdieaiion  de  ces  citoyens  n’a 
» été  que  temporaire  , et  qu’il  serait  injuste  de  les  priver 
» un  seul  moment  de  l’exercice  de  leur  profession.  x> 

La  loi  est  ainsi  conçue  : 

((  La  loi  du  21  ventôse  an  2 , relative  à la  faculté 
)> . accordée  aux  notaires  qui  avoient  opté  des  fonctions 
))  administratives , est  étendue  aux  fonctions  judiciaires. 

• )>  En  conséquence  , les  notaires  publics  qui  avoient 

» opté  pour  remplir  des  places  judiciaires  et  qui  se  trou- 
» vent  aujourd’hui  hors  de  ces  places  , sont  autorisés  à 
» reprendre  l’exercice  du  notariat.  » 

Quelques  dispositions  vagues  telles  que  celle, du  motif 
tiré  tant  de  Ja  cou  rie  durée  des  dernières  fonctions  que 
de  Fin  justice  de  priver  un  seul  moment  les  notaires  de 
l’exercice  de  leur  profession,  et  celle  de  .l’extension  de  la 
loi  du  21  ventôse  aux  fonctions  judiciaires  . dans  un 
temps  éloigné  de  la  suppression  des  autres  places  qu’ils» 
avoient  acceptées  , plus  la  circonstance  du  renouvelle- 
ment récent  des  di  verses  autorités  créées  par  la  constitu- 
tion- de  Fan  5,  qui  donne  une  idée  bien  plus  frappante 
de  la  momëntanéité  des  fonctions'  , exprimée  dans  le 
considérant  clé  cette  loi  du  s6  frimaire  * ont  servi  aux 
notaires  d’un  prétexte  de  généralber  leur  yuobntmn. 

Mais  si  l’on  veut  approfondir  le  véritable  esprit  de 
celte  loi  , la  difficulté  s’élimine. 

Elle  rappelle  celle  du  21  ventôse,  qui.  rappelle  elle-* 
même  celles  des  17  frimaire  et  premier  ventôse-;  elle  so 
borne  à étendre  aux  fonctions  judiciaires  la  faculté  que 
la  loi  du  2i  ventôse  a voit  déterminée  pour  les  fonctions 
administratives  : à qui  doit- on  naturellement  attribuer 
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eettc  nouvelle  et  unique  disposition  . afnoïi  aftx  fônctioit-* 
paires  que  concernent  les  autres  lois  ? , 

Aussi  son  texte  se  rapporte  au  temps  qui  les  précéda, 

« à des  notaires  qui  av oient  opté  et  qui  se  trouvent,  au- 
» jour  d’hui  hors  de  leurs  places. y»  # 

Celui  du  considérant  de  la  meme  loi , paragrapi© 
premier  , et  le  message  présentent  littéralement  la  meme 
limitation. 

Peut  on  se  permettre  de  la  lever  aujourd  iiw  - 

Votre  commission  l’a  déjà  suffisamment  justiiiée  y mu» 
elle  peut  encore  fortifier  les  principes  et  les  autorités 
par  le  développement  des  graves  incoUvemeils  qui  re- 
sulteroient  de  ce  nouveau  privilège  , de  ce  pnviitge  o 

la  personne  ajouté  à celui  de  la  place.  ' 

D’abord  , il  faudroit  raisonnablement  1 efendre  aux 
huissiers  , aux  receveurs  des  contributions  publiques  qui , 
«omme  eux  , ont  la  perpétuité  viagère  de  leurs  ionc- 

Ü°n 'faudroit  Fc  tendre  à plus  forte  raison  aux  officiers 

II  plairoit  au*  uns, et  aux  autres  d accepter  des  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires  ; s ih  cons^rvoieim 
en  meme  temps  le  titre  des  premières  ou  ues  giaaes  , 
il  faudroit  leur  donnér  des  suppléans  ou  des  commis  qui 
deviënàroient  souvent  leurs  subordonnes  dans  [exercice 
des  fonctions  temporaires  qu’ils  auroient  a remplir  : ce 
-seroient  leurs  hommes  que  ces  administra tem»  , que  ce-, 
juges  au  roi  eut  conséquemment  a juger  , q acrnmio  re*  ^ 
et  ces  hommes  nauroient  à leurs  devons  , comnm  a 
leurs  places  , comme  à la  société  qui  en  aurod  peine 
une  espèce  de  concession  , qu’un  attachement  lugiii  qL 
la  crainte  des  démissions  des  titulaires  refroidi roit  encore. 

Les  fonctions  du  notariat  exigent  d ailleurs  une  giaude 
expérience  , une  habitude -constante  ne  ce  gmie  ^ 
travail , une  austère  fidélité  , une  garantie  pour  le  secrca, 
la  solidité  , et  ensuite  pour  la  conservation  ou  depot  * 
des  conventions  particulières  et  eies  actes  les  p usy^cies^, 
les  plus  importans  pour  la  société  nu  nu  . p6  ^ on  1 
tendre  d’employés  précaires  ces  précieux  avantages  . 
ne  doit-on  pas  plutôt  en  craindre  les  puis  aim^ans  i 
sultafes  ? 


Voilà  de*  inconvémeiis  pour  le  déplacement  des  siw 

•esseurs  au  notariat  ; mais  il  y en  aurait  encore  dan* 

le  seul  maintien  dé  jà  préférence  des  ci - devant  noteues 

devenus  juges  ou  administrateurs  , qui  reprendraient 

• , m;.,*  T^mir  les  premières  places  vacantes 

un  rang  immédiat  pour  ics 

de  notaires  , au  préjudice  de  leurs  anciens  collègue* 
exnectans  d’après  la  loi  du  29  septembre  1791. 

Ace  refroidissement,  tant  des  remplaçans  que  des 

evpectans,  pour  les  intérêts  , soit  de  la  iaepunaqu  , 
des  citoyens  , se  joindrait  encore  ceuu  ues  notaires  fa- 
vorisés clu  privilège  dont  il  s’agit,  dans  1 exercice  ne* 
fonctions  de  juges  ou  d administrateurs  parla  certitude 
qu’ils  auraient  de  reprendre  ou  d occuper  sans  relax 
celles  du  notariat  , après  avoir  donné  la  démission  de. 


-autres. 


En  un  mot , par  cette  mobilité  d’états  , par  les  dis- 
is  inséparables  de  la  diversité  d< 


tractions  inséparables  de  la  üiversue  des  études  et  oes 
conuoissances  qu’ils  exigent,  l’on  n’auroit  que  de  mauvais 
notaires  , que  de  mauvais  juges , que  ue  mauyais  a 

La  durée  des  fonctions  administratives  et' judiciaire» 
est  d’ailleurs  au  moins  qui nquennale  , eiiô  peut  etrf 


perpétuelle.  \ . , * 

La  dignité  de  ces  fonctions  est  aussi  un  degre  qiu 

rapproche  de  celles  augustes  du  législateur. 

LV  mutation,  ce  ressort  si  puissant  ues  gouvernement 
libres  doit- elle  donc  être  resserrée  par  le  misérable 
esprit  de  regrets  ou  de  retour  privilégié  à des  places  in- 
férieures ? Les  places  sont-elles  donc  maintenant  si  mul- 
tipliées et  les  citoyens  capables  si  rares  , pour  que 
Foi  doive  redouter  une  désorganisation,  et  sacrifier  les 
principes  aux  intérêts  de  quelques  individus  ? 

^ Ces  divers  motifs,  citoyens  représentant,  ont  convaincu 
voLre  commission,  et  Taüroient  déterminée  à vous  pro- 
poser de  passer  simplement  à Tordre  du  jour , si  ce  mode 
de  statuer  , souvent  si  équivoque  par  Iiu-meme  , n eut  pas 
laissé  à beaucoup  d’esprits , aux  intéressés  sur- tout,  quel- 
ques prétextes  à de  fausses  conceptions  qu  une  eourit© 
interprétation  fera  disparoître  pour  toujours. 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , apres  avoir  entendu  dans 
les  séances  des  24  frimaire,  3 et  17  nivôse,  les  trois 
lectures  d’un  projet  de  résolution  présenté  par  une  com- 
mission spéciale  sur  la  question  : «Si  des  notaires  ,*  après 
))  avoir  accepté  et  cessé  ensuite  i’exej-cice  des  fonctions 
))  administrati  ves  ou  jnd ici  «ires  , peuvent  reprendre  les 
>)  places  de  notaires  qu’ils  occupoient  précédemment  ))  ? 
déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à Vajournement , et  prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  Premier. 

La  faculté  accordée  par  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  des  21  ventôse  et  11  thermidor  , an  III  , et  par 
la  loi  du  26  frimaire  , an  IV  , aux  notaires  publics  qui 
a voient  accepté  des  fonctions  administratives  ou  judi- 
ciaires , et  qui  se  trouvent  sans  place  par  FélFet  des 
exclusions  et  suppressions  portées  par  les  décrets  des  17 
frimaire  et  1er.  ventôse  , an  III  , est  seulement  applicable 
aux  receveurs  des  ci-devant  districts  administrateurs  ou 
agens  nationaux  des  memes  districts,  aux  administrateurs 
de  départemens  et  membres  des  ci-devant  comités  révo- 
lutionnaires , dont  les  fonctions  cessèrent  en  conséquence 
de  ces  deux  derniers  décrets. 

I ï-  1Ê 

Il  n’est  aussi  rien  innové  sur  la  disposition  de  l’art.  IV, 
lit.  1er.  du  décret  c]u  2*4  vendémiaire  , an  III,  relatif  aux 
membres  et  jurés  du  ci-devant  tribunal  révolutionnaire. 

I I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  envoyée  par 
un  messager  d’Etat  au  Conseil  des  Anciens. 


DE  L’IMPRIMERIE  NAT  10  N ALE  , Fnmaire  an  V. 


